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Exposé des motifs des résolutions proposées par le Conseil d’administration à 
l’Assemblée générale du 26 mai 2020 de Dassault Systèmes SE, tel qu’adopté 

par le Conseil d’administration le 22 avril 2020 

Comptes annuels et affectation du résultat 

Il est proposé d’approuver les comptes annuels de Dassault Systèmes SE (ou la « Société » pour les 
besoins du présent chapitre 7 « Assemblée générale ») à la date du 31 décembre 2019 établis selon 
les principes comptables français, qui sont présentés au paragraphe 4.2 « États financiers de la société 
mère ». 
Dassault Systèmes SE a versé des dividendes tous les ans depuis 1986. La décision de distribution de 
dividendes et leur montant dépend des résultats et de la situation financière de Dassault Systèmes SE 
ainsi que d’autres facteurs. Les dividendes non réclamés sont prescrits au profit de l’État à l’expiration 
d’un délai de cinq ans à compter de leur date de mise en paiement. 
Il résulte des comptes présentés et des éléments contenus dans le rapport de gestion du Conseil 
d’administration inclus dans le présent Document d’enregistrement universel que l’exercice clos le 
31 décembre 2019 se traduit par un bénéfice de 279 583 248,01 euros(1) qu’il est proposé d’affecter 
ainsi : 

○ à la réserve légale 65 253,00 € 

○ à un compte de réserve spéciale(2) 34 000,00 € 

○ à la distribution aux 264 254 319 actions composant le capital au 
29/02/2020 d’un dividende de (0,70 euro x 264 254 319 actions)(3) 184 978 023,30 € 

○ au report à nouveau 94 505 971,71 € 

ce qui, compte tenu du report à nouveau bénéficiaire des exercices 
antérieurs s’élevant à 2 369 985 767,92 euros, porte le report à nouveau à 2 464 491 739,63 € 

(1) Ce bénéfice, augmenté du report à nouveau bénéficiaire des exercices antérieurs de 2 369 985 767,92 euros et après 
dotation de la réserve légale et de la réserve spéciale, constitue un bénéfice distribuable de 2 649 469 762,93 euros. 

(2) En application de l’article 238 bis AB alinéa 5 du Code général des impôts. 
(3) Le montant global de dividendes sera augmenté en fonction du nombre d’actions nouvelles créées entre le 1er mars 2020 et 

la date de la présente Assemblée générale, soit le 26 mai 2020, par suite de levées d’options de souscription d’actions, étant 
précisé que le nombre maximum d’actions susceptibles de provenir de l’exercice d’options est de 3 749 118, soit un montant 
maximum de dividende supplémentaire de 2 624 382,60 euros. 

 
Les actions nouvelles créées suite à l’exercice d’options de souscription jusqu’à la date de l’Assemblée 
générale annuelle statuant sur l’affectation du résultat du dernier exercice clos percevront le dividende 
attaché à cet exercice (voir les paragraphes 5.1.5 « Intérêts des dirigeants et salariés dans le capital de 
Dassault Systèmes SE » et 6.4 « Informations boursières »). 
Il est ainsi proposé à l’Assemblée générale du 26 mai 2020 de décider de distribuer au titre de l’exercice 
2019 (i) un dividende de 0,70 euro par action composant le capital à la date de l’Assemblée, 
correspondant – sur la base du nombre d’actions composant le capital social au 29 février 2020 – à un 
montant global de 184 978 023,30 euros et (ii) le cas échéant, un montant supplémentaire global 
maximum de 2 624 382,60 euros qui correspond au nombre maximum d’actions nouvelles pouvant être 
créées entre le 1er mars 2020 et la date de l’Assemblée générale (soit 3 749 118 actions). 
Le dividende sera détaché de l’action le 28 mai 2020 et mis en paiement le 2 juin 2020. 
À la date de mise en paiement, le montant du dividende correspondant (i) aux actions autodétenues par 
Dassault Systèmes SE et (ii) aux actions Dassault Systèmes détenues par SW Securities LLC, société 
contrôlée par le Groupe Dassault Systèmes, sera affecté au compte « report à nouveau », 
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conformément aux dispositions de l’article L. 225-210 du Code de commerce et aux stipulations 
contractuelles en vigueur entre SW Securities LLC et Dassault Systèmes SE. 
En outre, préalablement à la mise en paiement du dividende, le Conseil d’administration ou, sur 
délégation, le Directeur Général, constatera le nombre d’actions supplémentaires qui auront été émises 
du fait de l’exercice d’options de souscription d’actions entre le 1er mars et la date de l’Assemblée 
générale du 26 mai 2020. Les sommes nécessaires au paiement du dividende attaché aux actions 
émises pendant cette période seront prélevées sur le compte « report à nouveau ». 
La somme ainsi distribuée aux actionnaires personnes physiques domiciliés fiscalement en France sera, 
le cas échéant, soit soumise au prélèvement forfaitaire unique de 12,8 %, soit, sur option individuelle 
exercée par année de manière expresse, irrévocable et globale à leur niveau, prise en compte pour la 
détermination du revenu global des actionnaires soumis au barème progressif de l’impôt sur le revenu 
au titre de l’année de sa perception (article 200A du Code général des impôts), après application d’un 
abattement non plafonné de 40 % (article 158-3-2 du Code général des impôts). Le dividende pourra 
être soumis à un prélèvement à la source obligatoire non libératoire de l’impôt sur le revenu à un taux 
de 12,8 % (article 117 quater du Code général des impôts). Le dividende sera par ailleurs soumis aux 
prélèvements sociaux au taux de 17,2 %. 
Conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts, il est rappelé qu’au titre des trois 
exercices précédents, il a été distribué par action : 

 2018 2017 2016 

Dividende(1) (en euros) 0,65 0,58 0,53 

Nombre d’actions ayant bénéficié de la distribution 259 679 976 259 243 696 258 532 488 

(1) Dividendes 100 % éligibles à l’abattement de 40 % prévu par l’article 158-3-2 du Code général des impôts. 

 

Comptes consolidés 
Outre les comptes annuels 2019, il est également proposé d’approuver les comptes consolidés de 
Dassault Systèmes à la date du 31 décembre 2019 établis selon les normes IFRS et présentés au 
paragraphe 4.1.1 « Comptes consolidés et annexes » du présent Document d’enregistrement universel. 
 

Conventions réglementées 
Les conventions suivantes ont été approuvées conformément aux articles L. 225-38 et suivants du 
Code de commerce et se sont poursuivies au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2019. Il s’agit 
d’engagements pris par la Société en relation avec la police d’assurance « Responsabilité civile des 
dirigeants et mandataires sociaux » : 

○ avance aux administrateurs de leurs frais de défense dans le cas où leur responsabilité civile 
personnelle serait mise en cause, indemnisation des conséquences financières pouvant en 
résulter et prise en charge des frais de défense y afférents dans le cas où cette police ne 
couvrirait pas ces avances, conséquences financières et prises en charge (décision du Conseil 
d’administration du 24 juillet 1996) ; 

○ prise en charge, sous certaines conditions, des frais de défense des administrateurs de 
Dassault Systèmes SE si ceux-ci étaient amenés à préparer leur défense personnelle devant 
une juridiction civile, pénale ou administrative aux États-Unis, dans le cadre d’une enquête, 
instruction ou investigation menée à l’encontre de Dassault Systèmes (décision du Conseil 
d’administration du 23 septembre 2003). 

Ces conventions ont fait l’objet d’un examen par le Conseil d’administration du 11 mars 2020 
conformément aux dispositions de l’article L. 225-40-1 du Code de commerce. 
 
  



3 
 

 
Il est à noter que la convention relative aux engagements pris par Dassault Systèmes SE au bénéfice 
de Bernard Charlès, correspondant à des indemnités dues à raison de la cessation de ses fonctions de 
Directeur Général – dont le renouvellement a été, à l’occasion du renouvellement de son mandat de 
Directeur Général, autorisé par le Conseil d’administration du 15 mars 2018 et approuvé par 
l’Assemblée générale du 22 mai 2018 – n’est plus soumis au régime des conventions réglementées 
depuis la suppression par l’ordonnance n° 2019-1234 du 27 novembre 2019 de l’article L. 225-42-1 du 
Code de commerce. Cette convention ne constitue donc plus une convention réglementée qui s’est 
poursuivie au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2019 (voir le paragraphe 5.1.3.2 « Rémunération 
du Directeur Général » ainsi que le tableau 11 du paragraphe 5.1.4 « Synthèse des rémunérations et 
avantages attribués aux mandataires sociaux » pour des détails sur cet engagement). 
Les Commissaires aux comptes ont établi un rapport spécial en application des articles L. 225-40 et 
L. 225-40-1 du Code de commerce qui figure au paragraphe 4.2.4 « Rapport spécial des Commissaires 
aux comptes sur les conventions et engagements réglementés ». Il est demandé à l’Assemblée 
générale de prendre acte de ce rapport qui ne fait état d’aucune convention nouvelle. 
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Éléments de rémunération versés en 2019 ou attribués au 
titre de l’exercice 2019 à Monsieur Charles Edelstenne, 
Président du Conseil d’administration et à Monsieur 
Bernard Charlès, Vice-président du Conseil 
d’administration et Directeur Général 

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-100, III du Code de commerce, il est proposé à 
l’Assemblée générale d’approuver les éléments de rémunération versés en 2019 ou attribués au titre 
de l’exercice 2019 à Monsieur Charles Edelstenne, Président du Conseil d’administration et 
Monsieur Bernard Charlès, Vice-président du Conseil d’administration et Directeur Général, dont les 
éléments de rémunération sont synthétisés dans les tableaux ci-dessous (voir également le 
paragraphe 5.1 « Rapport du Conseil sur le gouvernement d’entreprise »). Le versement de la 
rémunération variable du Directeur Général au titre de l’exercice 2019 est conditionné à l’approbation 
par l’Assemblée générale des éléments de sa rémunération pour 2019. Le Président du Conseil 
d’administration ne percevant ni rémunération variable, ni rémunération exceptionnelle, cette condition 
ne lui est pas applicable. 

Éléments de rémunération pour 2019 de M. Charles Edelstenne, 
Président du Conseil d’administration(1) 

Rémunération attribuée au titre de 2019 

Éléments de rémunération 
Montants 
(en euros) Observations 

Rémunération fixe(2) 982 000 Rémunération fixe brute au titre de 2019 fixée par le Conseil 
d’administration du 20 mars 2019, sur proposition du Comité des 
Rémunérations et de Sélection. 
Cette rémunération a été versée en 2019. 

Rémunération variable annuelle N/A M. Charles Edelstenne ne bénéficie d’aucune rémunération variable 
annuelle. 

Rémunération variable annuelle 
différée 

N/A M. Charles Edelstenne ne bénéficie d’aucune rémunération variable 
annuelle différée. 

Rémunération variable 
pluriannuelle 

N/A M. Charles Edelstenne ne bénéficie d’aucune rémunération variable 
pluriannuelle. 

Rémunération allouée à raison 
du mandat d’administrateur(3) 

49 500 Montant brut de la rémunération allouée aux administrateurs au titre 
de 2019. 
Cette rémunération a été versée début 2020. 

Rémunération exceptionnelle N/A M. Charles Edelstenne ne bénéficie d’aucune rémunération exceptionnelle. 

Attribution d’options 
de souscription d’actions 
et/ou d’actions de performance 

N/A M. Charles Edelstenne n’est titulaire d’aucune option de souscription 
d’actions et ne s’est vu attribuer aucune action de performance. 

Indemnité de prise 
ou de cessation de fonctions 

N/A M. Charles Edelstenne ne bénéficie d’aucune indemnité de prise ou de 
cessation de fonctions. 

Indemnité de non-concurrence N/A M. Charles Edelstenne ne bénéficie d’aucune indemnité de non-
concurrence. 

Régime de retraite 
supplémentaire 

N/A Aucun régime de retraite supplémentaire n’a été mis en place par Dassault 
Systèmes SE. 

Avantages en nature(4) 143 Ces avantages en nature sont liés à une couverture médicale 
complémentaire obligatoire.  

(1) L’intégralité des rémunérations versées par Dassault Systèmes à M. Charles Edelstenne est versée par Dassault Systèmes SE, société de 
droit français. 
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(2) Voir également le paragraphe 5.1.3.1 « Rémunération du Président du Conseil d’administration ». GIMD a versé à M. Charles Edelstenne 
en 2019 une rémunération brute de 900 000 euros au titre de son mandat de Président de GIMD. 

(3) GIMD a versé à M. Charles Edelstenne 13 364 euros en 2019 au titre de son mandat de membre du Conseil de surveillance de GIMD. Voir 
également le paragraphe 5.1.3.3 « Rémunération des administrateurs » sur les modalités de répartition de l’enveloppe annuelle allouée aux 
administrateurs de Dassault Systèmes SE. 

(4) GIMD a consenti en 2019 à M. Charles Edelstenne des avantages en nature liés à l’utilisation d’un véhicule mis à disposition à hauteur 
de 10 351 euros. 

 

Pour rappel : 

Rémunération attribuée au titre de 2018 et versée en 2019 

Éléments de rémunération 
Montants 
(en euros) Observations 

Rémunération allouée à 
raison du mandat 
d’administrateur 45 100 

Montant brut de la rémunération allouée aux administrateurs au titre de 2018. 
Cette rémunération a été versée début 2019. 

 

Éléments de rémunération pour 2019 de M. Bernard Charlès, Vice-président du 
Conseil d’administration et Directeur Général(1) 

Rémunération attribuée au titre de 2019 

Éléments de rémunération 
Montants 
(en euros) Observations 

Rémunération fixe 1 390 000 Rémunération fixe brute au titre de 2019 fixée par le Conseil d’administration 
du 20 mars 2019(2). 
Cette rémunération a été versée en 2019. 

Rémunération variable 
annuelle 

1 556 800 Part variable brute effectivement acquise au titre de l’exercice 2019 décidée 
par le Conseil d’administration du 11 mars 2020(2). 
Cette rémunération sera versée en 2020 sous réserve de l’approbation par 
l’Assemblée générale des éléments de la rémunération de 
M. Bernard Charlès, Vice-président du Conseil d’administration 
et Directeur Général, pour 2019. 

Rémunération variable 
annuelle différée 

N/A M. Bernard Charlès ne bénéficie d’aucune rémunération variable différée. 

Rémunération variable 
pluriannuelle 

N/A M. Bernard Charlès ne bénéficie d’aucune rémunération variable 
pluriannuelle. 

Rémunération allouée à 
raison du mandat 
d’administrateur(3) 

33 000 Montant brut de la rémunération allouée aux administrateurs au titre de 2019. 
Cette rémunération a été versée début 2020. 

Rémunération 
exceptionnelle 

N/A M. Bernard Charlès ne bénéficie d’aucune rémunération exceptionnelle. 

Attribution d’options de 
souscription d’actions 
et/ou d’actions de 
performance 2019 

N/A En 2019, aucune option de souscription d’action ni aucune action de 
performance n’a été attribuée à M. Bernard Charlès. 

Attribution par 
anticipation d’options de 
souscription d’actions 
et/ou d’actions de 
performance 2019 

21 734 506(4) M. Bernard Charlès s’est vu attribuer par anticipation 300 000 actions 2019-B 
par le Conseil d’administration du 25 septembre 2018(5)(6)(7).  
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Rémunération attribuée au titre de 2019 

Éléments de rémunération 
Montants 
(en euros) Observations 

Indemnité de prise ou 
de cessation de fonctions 

N/A M. Bernard Charlès bénéficie dans certaines conditions d’une indemnité à 
raison de la cessation de ses fonctions, dont le montant sera équivalent au 
maximum à deux ans de rémunération du Directeur Général et dépendra de 
la satisfaction de conditions de performance établies pour le calcul de sa 
rémunération variable. 
Conformément à l’article L. 225-42-1 du Code de commerce alors en vigueur, 
cet engagement de Dassault Systèmes SE a été autorisé par le Conseil du 
15 mars 2018 et approuvé par l’Assemblée générale du 22 mai 2018 
(6e résolution)(8). 

Indemnité de non-
concurrence 

N/A M. Bernard Charlès ne bénéficie d’aucune indemnité de non-concurrence. 
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Rémunération attribuée au titre de 2019 

Éléments de rémunération 
Montants 
(en euros) Observations 

Régime de retraite 
supplémentaire 

N/A Aucun régime de retraite supplémentaire n’a été mis en place. 

Avantages en nature 17 573 Ces avantages en nature sont liés à une couverture médicale complémentaire 
obligatoire et à l’utilisation d’un véhicule mis à la disposition de Bernard 
Charlès par Dassault Systèmes SE. 

(1) L’intégralité des rémunérations versées par l'Entreprise à M. Bernard Charlès est versée par Dassault Systèmes SE, société de droit 

français. 

(2) Voir également les paragraphes 5.1.3.2 « Rémunération du Directeur Général » et 5.1.4 Tableau 2 « Récapitulatif des rémunérations de 

chaque dirigeant mandataire social ». 

(3) Voir également le paragraphe 5.1.3.3 « Rémunération des administrateurs » sur les modalités de répartition de l’enveloppe annuelle allouée 

aux administrateurs de Dassault Systèmes SE. 

(4) Valorisation selon la méthode retenue pour les comptes consolidés, avant étalement de la charge et après prise en compte notamment des 

critères de performance. 

(5) Ces actions sont attribuées à M. Bernard Charlès, Directeur Général au titre de la démarche d’association progressive au capital de 

l’Entreprise mise en place depuis plusieurs années visant, à terme, à reconnaître son rôle d’entrepreneur depuis trente-cinq ans au sein de 

Dassault Systèmes et à lui donner une participation au capital en ligne avec celle des fondateurs des sociétés du même secteur ou, plus 

généralement, de ses pairs dans les sociétés de technologie dans le monde. 

(6) Voir également le paragraphe 5.1.3.2 « Rémunération du Directeur Général ». 

(7) Comme évoqué au chapitre 5.1.3.2 du Document de référence 2017, le Conseil d’administration a procédé, le 25 septembre 2018, à une 

attribution d’actions de performance (plan 2019) au profit de certains dirigeants et salariés de Dassault Systèmes (y compris 

Bernard Charlès) pour bénéficier du régime juridique de l’autorisation de l’Assemblée générale du 4 septembre 2015 qui expirait le 

4 novembre 2018. Le Conseil a ainsi procédé par anticipation à l’attribution envisagée en 2019 (les attributions d’actions étant généralement 

effectuées en mai à l’issue de l’Assemblée générale des actionnaires). 

(8) Voir également le paragraphe 5.1.3.2 « Rémunération du Directeur Général ». 

 

Pour rappel : 

Rémunération attribuée au titre de 2018 et versée en 2019 

Éléments de rémunération 
Montants 
(en euros) Observations 

Rémunération variable 
annuelle 

1 506 760 Part variable brute effectivement acquise au titre de l’exercice 2018 décidée par le 
Conseil d’administration du 20 mars 2019. 
Cette rémunération a été versée en 2019 après approbation par l’Assemblée 
générale des éléments de la rémunération de M. Bernard Charlès, Vice-président 
du Conseil d’administration et Directeur Général, pour 2018. 

Rémunération allouée 
à raison du mandat 
d’administrateur 

28 600 Montant brut de la rémunération allouée aux administrateurs au titre de 2018. 
Cette rémunération a été versée début 2019. 
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Informations figurant dans le rapport sur le gouvernement 
d’entreprise et relatives à la rémunération des mandataires 
sociaux (article L. 225-37-3 I du Code de commerce) 

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-100, II du Code de commerce, les informations 
suivantes sont soumises à votre approbation : 

Informations mentionnées au I de l’article L. 225-37-3 du Code de commerce 

Rémunération totale et avantages de toute nature à raison du mandat versés en 2019 ou 
attribués au titre de 2019 et, si applicable, la proportion relative de la rémunération fixe et 
variable 

Voir paragraphes 5.1.4 et 
5.1.5 

Utilisation de la possibilité de demander la restitution d’une rémunération variable N/A 

Engagements pris par la Société en raison de la cessation ou du changement des 
fonctions ou postérieurement à l’exercice de celles-ci et estimation du montant des 
sommes susceptibles d’être versées à ce titre 

Voir paragraphe 5.1.3.2, 
page 197 

Toute rémunération versée ou attribuée par une entreprise comprise dans le périmètre de 
consolidation N/A 

Ratios dits d’« équité » 
Voir paragraphe 5.1.4, 

pages 198 et 199 

Évolution annuelle de la rémunération, des performances de la Société, de la 
rémunération moyenne sur une base équivalent temps plein des salariés de la Société, 
autres que les dirigeants, et des ratios dits d’« équité », au cours des cinq exercices les 
plus récents au moins 

Voir paragraphe 5.1.4,  
page 199 

Explication de la manière dont la rémunération totale respecte la politique de 
rémunération adoptée, y compris la manière dont elle contribue aux performances à long 
terme de la Société, et de la manière dont les critères de performance ont été appliqués 

Voir paragraphes 5.1.4 
page 200 

Prise en compte du vote de la dernière Assemblée générale ordinaire prévu au II de 
l’article L. 225-100 du Code de commerce N/A 

Tout écart par rapport à la procédure de mise en œuvre de la politique de rémunération et 
toute dérogation appliquée N/A 

Application des dispositions du second alinéa de l’article L. 225-45 du Code de commerce 
(composition irrégulière du Conseil d’administration) N/A 

 

Politique de rémunération des mandataires sociaux 
Conformément aux dispositions des articles L. 225-37-2, I et R. 225-29-1 du Code de commerce, le 
rapport sur le gouvernement d’entreprise (voir le paragraphe 5.1.3 « Politique de rémunération des 
mandataires sociaux » du Document d'enregistrement universel 2019 déposé auprès de l'Autorité des 
marchés financiers le 19 mars 2020), tel que modifié par un rapport complémentaire arrêté par le Conseil 
d'administration le 22 avril 2020 et mis à votre disposition sur le site internet de la Société, décrit la 
politique de rémunération des mandataires sociaux fixée par le Conseil d’administration. Cette politique 
est soumise à votre approbation conformément à l’article L. 225-37-2, II du Code de commerce. 
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Renouvellement du mandat de deux administrateurs 
Les mandats d’administrateur de Mesdames Marie-Hélène Habert-Dassault et Laurence Lescourret 
expirent lors de l’Assemblée générale du 26 mai 2020. 
Il vous est proposé de renouveler leur mandat pour une durée de quatre ans, soit jusqu’à l’Assemblée 
générale qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023. 
Les objectifs, notamment en matière de diversité, recherchés dans la composition du Conseil ainsi que 
les biographies complètes de Mesdames Marie-Hélène Habert-Dassault et Laurence Lescourret sont 
présentés au paragraphe 5.1.1.1 « Composition du Conseil d’administration ». 
Madame Marie-Hélène Habert-Dassault est l’un des membres de la famille Dassault qui détient 100 % 
du capital du Groupe industriel Marcel Dassault, lui-même actionnaire de Dassault Systèmes à hauteur 
de 54,76 % au 31 décembre 2019. Madame Laurence Lescourret, administrateur indépendant, dispose 
d’une forte expertise dans le domaine de la finance. 
Si ces propositions sont approuvées, le Conseil d’administration serait composé de 10 membres hors 
administrateurs représentant les salariés, dont 5 femmes et 5 administrateurs indépendants, soit des 
proportions supérieures aux dispositions légales et aux recommandations du Code AFEP-MEDEF1. 
Il est rappelé que le mandat de Tanneguy de Fromont de Bouaille arrivant à expiration le 26 mai 2020, 
le renouvellement de son mandat ou la désignation d’un nouvel administrateur représentant les salariés 
sera décidé par l’organisation syndicale ayant obtenu le plus de suffrages au premier tour des élections 
des titulaires au Comité Social et Économique dans la Société et ses filiales directes ou indirectes dont 
le siège social est fixé sur le territoire français, conformément aux statuts de la Société. 
Il est par ailleurs proposé à l’Assemblée générale du 26 mai 2020 de modifier les statuts de la Société 
pour permettre, comme requis par la loi, la désignation d’un deuxième administrateur représentant les 
salariés dont l’entrée en fonctions est prévue dans les 6 mois suivants cette Assemblée générale. 
Le Conseil d’administration serait donc composé, suite à l’Assemblée générale du 26 mai 2020, de 
12 membres en tenant compte des 2 administrateurs représentant les salariés. 
 

Fixation du montant de la rémunération 
des administrateurs 
Il est proposé à l’Assemblée générale d’augmenter l’enveloppe annuelle de la rémunération allouée aux 
administrateurs, actuellement fixée à 500 000 euros, pour la porter à 800 000 euros au titre de l’exercice 
en cours et des exercices suivants. 
Cette augmentation fait suite au constat que la rémunération des administrateurs était en deçà de la 
rémunération moyenne proposée au sein des sociétés du SBF 120 et à l’entrée au CAC 40 de Dassault 
Systèmes SE en septembre 2018. Elle tient compte également des conséquences de l'acquisition de 
Medidata Solutions Inc. en terme de complexité et d’exposition accrue de Dassault Systèmes sur le 
marché. Par ailleurs, le taux d’utilisation de l’enveloppe annuelle, proche de 100 %, ne laissait aucune 
flexibilité pour organiser des réunions supplémentaires du Conseil et de ses Comités ni ne permettait la 
rémunération d’un deuxième administrateur représentant les salariés. 
En ce qui concerne les critères de répartition, Dassault Systèmes est soucieux d’attirer, motiver et 
retenir des profils hautement qualifiés et le Comité des Rémunérations et de Sélection a proposé pour 
2020 de les modifier. 
Sous réserve de l’approbation par l’Assemblée générale du 26 mai 2020 de la nouvelle enveloppe et 
de la politique de rémunération des mandataires sociaux pour 2020, le Conseil d’administration a ainsi 
décidé que sa répartition entre les administrateurs se ferait selon les principes suivants : 20 000 euros 
par administrateur, 20 000 euros supplémentaires pour le Président du Conseil d’administration, 
20 000 euros supplémentaires pour l’administrateur Président du Comité d’Audit, 10 000 euros 
supplémentaires pour l’administrateur Président du Comité des Rémunérations et de Sélection et pour 
l’administrateur Président du Comité Scientifique (ces sommes étant versées au prorata de la durée 
effective des fonctions occupées pendant l’exercice) ; 4 500 euros par membre au titre de sa présence 

                                              
1 Il est rappelé que le ou les administrateur(s) représentant les salariés ne sont pas pris en compte dans le calcul de la représentation équilibrée et d’administrateurs 

indépendants au Conseil, conformément aux dispositions des articles 9.3 du Code AFEP-MEDEF et L. 225-27-1 du Code de commerce respectivement. 
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physique à une réunion du Conseil ou d’un Comité ; et 2 250 euros par membre pour chaque conférence 
téléphonique ou visioconférence du Conseil ou d’un Comité. 

 
Autorisation d’opérer en bourse sur ses propres actions 
L’autorisation de rachat d’actions donnée au Conseil d’administration par l’Assemblée générale du 
23 mai 2019 expirera lors de l’Assemblée générale du 26 mai 2020. Dans le cadre de cette autorisation, 
des rachats d’actions ont été effectués en 2019 ainsi que début 2020 (ces opérations étant décrites au 
paragraphe 6.2.4 « Programmes de rachats d’actions »). Ces rachats ont été réalisés aux fins de 
couverture des obligations de la Société résultant d’attributions d’actions et pour assurer l’animation du 
marché et la liquidité de l’action de Dassault Systèmes. L’animation du marché est faite par 
l’intermédiaire d’un prestataire de services d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conclu 
entre Dassault Systèmes SE et Oddo BHF SCA. Ce contrat a été mis à jour en 2019 afin de se 
conformer aux nouvelles exigences de la décision n° 2018-01 du 2 juillet 2018 de l’Autorité des marchés 
financiers et tacitement prorogé pour l’exercice 2020. 
D’autres rachats pourraient être effectués jusqu’à la date de l’Assemblée générale, ces opérations 
seront alors décrites dans le Document d’enregistrement universel pour l’exercice clos le 
31 décembre 2020. 
Il est proposé d’autoriser de nouveau le Conseil à racheter des actions Dassault Systèmes, selon les 
modalités prévues aux articles L. 225-209 et suivants du Code de commerce, dans la limite de 5 millions 
d’actions, soit environ 1,89 % du capital social au 29 février 2020, dans les limites prévues par la 
réglementation applicable. Le montant maximal des fonds destinés au rachat des actions 
Dassault Systèmes ne pourra pas dépasser 800 millions d’euros. 
Si cette proposition est adoptée, l’autorisation sera valable jusqu’à l’Assemblée générale qui statuera 
sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2020.  
Cette autorisation pourra être utilisée pour les objectifs indiqués ci-dessous : 
1) annuler des actions afin d’accroître la rentabilité des fonds propres et le résultat par action, sous 

réserve de l’adoption de la résolution visant à permettre l’annulation d’actions par l’Assemblée 
générale dans sa partie extraordinaire ; 

2) honorer les obligations liées à des attributions d’options sur actions ou autres allocations d’actions 
aux salariés ou aux mandataires sociaux de Dassault Systèmes SE ou d’une entreprise associée ; 

3) remettre des actions lors de l’exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès 
au capital de Dassault Systèmes SE ; 

4) assurer l’animation du marché ou la liquidité de l’action de Dassault Systèmes par l’intermédiaire 
d’un prestataire de services d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à une 
pratique de marché admise par l’Autorité des marchés financiers ; 

5) mettre en œuvre toute pratique de marché qui viendrait à être admise par la loi ou l’Autorité des 
marchés financiers ; 

6) remettre des actions dans le cadre d’opérations de croissance externe, notamment par voie de 
fusion, scission, apport partiel d’actifs ou apport en nature de titres. 

L’acquisition, la cession, le transfert ou l’échange de ces actions pourront intervenir à tout moment dans 
le respect des dispositions légales et réglementaires sauf en période d’offre publique. 
Le descriptif du programme de rachat est contenu dans le présent Document d’enregistrement universel 
au paragraphe 6.2.4 « Programmes de rachats d’actions » qui contient toutes les informations 
complémentaires utiles sur ce sujet. 
Dans la perspective d’une annulation des actions rachetées, il est également proposé d’autoriser le 
Conseil d’administration, le cas échéant, pour la même durée, à annuler tout ou partie des actions qu’il 
aura ainsi rachetées et à réduire corrélativement le capital social dans la limite de 5 % de son montant 
par période de 24 mois. 
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Changement de statuts 
Il est proposé à l’Assemblée générale d’apporter trois séries de modifications aux statuts de la Société. 
En premier lieu, l’article L. 225-27-1 du Code de commerce a été modifié par la loi n° 2019-486 du 
22 mai 2019 – dite loi « PACTE » – pour abaisser le seuil déclenchant l’obligation de désigner un 
second administrateur représentant les salariés à 8 administrateurs composant le Conseil 
d’administration contre 12 auparavant. Le nombre d’administrateurs de la Société étant supérieur à ce 
seuil, l’Assemblée générale doit se prononcer sur la modification des statuts de la Société afin de prévoir 
la modalité de désignation du second administrateur représentant les salariés. 
Sa désignation devra ensuite intervenir dans les six mois de l’Assemblée générale, soit d’ici 
fin novembre 2020. 
Le projet de modification des statuts arrêté par le Conseil d’administration et qui est soumis au vote de 
l’Assemblée générale prévoit la désignation des administrateurs représentant les salariés par chacune 
des deux organisations syndicales ayant obtenu le plus de suffrages au premier tour des élections 
mentionnées aux articles L. 2122-1 et L. 2122-4 du Code du travail dans la Société et ses filiales 
directes ou indirectes, dont le siège social est situé sur le territoire français. 
Cette modalité de désignation permettrait une juste représentation des salariés au Conseil. 
Consulté conformément à la loi, le Comité Social et Économique de la Société rendra un avis quant à 
la modalité de désignation envisagée. 
Si le nombre d’administrateurs composant le Conseil d’administration devenait inférieur au seuil légal 
de déclenchement de l’obligation de désigner un second administrateur représentant les salariés, le 
nombre d’administrateurs représentant les salariés serait ramené à un à l’expiration du mandat en cours 
du second administrateur représentant les salariés. Dans cette hypothèse, l’administrateur représentant 
les salariés serait désigné par l’organisation syndicale ayant obtenu le plus de suffrages au premier tour 
des élections mentionnées aux articles L. 2122-1 et L. 2122-4 du Code du travail dans la Société et ses 
filiales directes ou indirectes, dont le siège social est situé sur le territoire français. 
En deuxième lieu, l’article L. 225-37 du Code de commerce a été modifié par la loi n° 2019-744 du 
19 juillet 2019 pour permettre au Conseil d’administration de prendre certaines décisions par 
consultation écrite des administrateurs, sans qu’une réunion du Conseil soit nécessaire donc, sous 
réserve d’une modification des statuts en ce sens. Il s’agit notamment des décisions relatives à la 
cooptation d’administrateurs, à la convocation de l’Assemblée générale et au transfert du siège social 
dans le même département. 
Le projet de modification des statuts arrêté par le Conseil d’administration et qui est soumis au vote de 
l’Assemblée générale prévoit ainsi la possibilité pour le Conseil d’administration de prendre les décisions 
visées par le Code de commerce par consultation écrite des administrateurs. 
En troisième lieu, le projet de modification des statuts arrêté par le Conseil d’administration et qui est 
soumis au vote de l’Assemblée générale prévoit de modifier l’âge maximum du Directeur Général et 
des Directeurs généraux délégués afin qu’il soit porté à 75 ans. 
Toutes les informations complémentaires sur les résolutions proposées se trouvent dans le texte des 
projets de résolutions soumis ci-après.  
 

Autorisations financières à destination des salariés 
et mandataires sociaux 
La politique de rémunération mise en place par Dassault Systèmes doit permettre d’attirer, motiver et 
retenir les collaborateurs et cadres clés présentant la diversité de talents et le haut niveau de 
compétences requis pour ses différentes activités, la concurrence pour de tels profils étant intense. 
L’équipe de direction bénéficie, et de manière générale les collaborateurs clés de Dassault Systèmes 
peuvent bénéficier, d’une incitation à long terme notamment sous forme d’actions de performance ou 
d’options de souscription d’actions Dassault Systèmes (voir paragraphe 5.1.5 « Intérêts des dirigeants 
et salariés dans le capital de Dassault Systèmes SE »). 
L’Assemblée générale du 23 mai 2019 a autorisé le Conseil d’administration à consentir des options de 
souscription ou d’achat d’actions jusqu’en 2022, le nombre maximum d’options pouvant être consenties 



12 
 

et non encore levées ne pouvant donner droit à souscrire ou acquérir un nombre d’actions excédant 
3 % du capital. 
Il est proposé d’autoriser à nouveau le Conseil d’administration à attribuer des options de souscription 
ou d’achat d’actions dans la limite d’un plafond plus élevé du fait de l’évolution de la taille de Dassault 
Systèmes. 
Cette autorisation priverait d’effet, pour la partie non encore utilisée, l’autorisation antérieure donnée au 
Conseil d’administration. 
Elle serait donnée pour une durée de 38 mois, le nombre maximum d’options pouvant être consenties 
par le Conseil d’administration et non encore levées ne pouvant donner droit à souscrire ou acquérir un 
nombre d’actions excédant 4 % du capital. En outre, conformément au Code de gouvernement 
d’entreprise des sociétés cotées AFEP-MEDEF, et à la recommandation du Comité des Rémunérations 
et de Sélection, il est proposé de limiter le nombre d’options pouvant être attribué aux dirigeants 
mandataires sociaux au sens de ce Code, à 35 % de l’enveloppe globale ainsi autorisée. 
Les attributions d’options seraient soumises à une ou des condition(s) de performance. 
Le prix de souscription des actions nouvelles ou prix d’achat des actions existantes par exercice des 
Options serait déterminé par le Conseil d’administration le jour de l’attribution, sans décote possible par 
rapport au cours de clôture de l'action sur le marché Euronext Paris de la séance de bourse précédant 
le jour de l'attribution. 
En outre, conformément à la loi, il est proposé de permettre au Conseil d’administration de réaliser des 
augmentations de capital réservées aux salariés de Dassault Systèmes SE et/ou des sociétés qui lui 
sont liées et adhérents à des plans d’épargne d’entreprise. Le montant nominal maximum des 
augmentations de capital pouvant ainsi être réalisées serait de 1 million d’euros par l’émission d’actions 
nouvelles ou de titres donnant accès au capital. Cette nouvelle délégation annulerait et remplacerait 
celle donnée par l’Assemblée générale du 23 mai 2019. 
 

Délégations de compétence en matière de fusions, 
de scissions et d’apports partiels d’actifs 
La loi du 22 mai 2019 – dite loi « PACTE » – a ouvert la possibilité pour l’Assemblée générale de 
déléguer au Conseil d’administration compétence ou pouvoirs en matière de fusions, scissions et 
apports partiels d’actifs. 
Il vous est proposé de déléguer au Conseil d’administration compétence pour décider (i) (a) de fusions 
par absorption d’une ou plusieurs autres sociétés, (b) de scissions et (c) d’apports partiels d’actifs, et 
(ii) d’augmenter le capital social en conséquence, afin de permettre au Conseil d’administration, à tout 
moment, de saisir des opportunités dans le cadre d’opérations de croissance externe, de consolidation 
ou de réorganisation interne et d’optimiser la structuration et le calendrier de ces opérations compte 
tenu des contraintes propres à chacune d’entre elles. 
Si vous adoptez ces résolutions, le Conseil d’administration aura la possibilité, pour une durée de 
26 mois, de : 
○ décider de réaliser, en une ou plusieurs fois, des fusions par absorption, des scissions et des apports 

partiels d’actifs dans le cadre d’opérations dans lesquelles la Société est la société absorbante ou la 
société bénéficiaire des apports, selon le cas ; 

○ décider de procéder aux augmentations de capital en rémunération de ces fusions, scissions et 
apports dans la limite de 12 millions d’euros en nominal. Ce plafond de 12 millions d’euros s’imputera 
sur le plafond global du montant nominal de toutes les augmentations de capital susceptibles d’être 
réalisées et prévu par la treizième résolution de l’Assemblée générale des actionnaires du 
23 mai 2019 ou par toute autre résolution ayant le même objet qui lui succéderait. 
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